
 
 

STATUTS DE LA COMMUNAUTE DE COMMUNES 
DES SAVOIR-FAIRE  

 
Vu le Code Général des Collectivités Territoriales;  
Vu la loi n°2015-991 du 7 août 2015 portant Nouvelle Organisation Territoriale de la République;  
Vu l’arrêté préfectoral n°2642 du 6 décembre 2016 portant création de la Communauté de communes du Pays de 
Chalindrey, de Vannier-Amance et de la région de Bourbonne-les-Bains, 
Vu l’arrêté préfectoral n°2820 du 21 décembre 2017 portant modification des statuts, 
Vu l’arrêté préfectoral n°685 du 22 février 2018 portant changement de dénomination de la communauté de 
communes, 
Vu l’arrêté préfectoral n°1911 du 18 juillet 2018 portant modification des statuts (assainissement) 
Vu l’arrêté préfectoral n°52-2021-06-00199 du 30 juin 2021 portant modification des statuts (mobilité) 
Vu la délibération n°2018-018 définissant l’intérêt communautaire des équipements sportifs et culturels, 
Vu la délibération n°2018-020 définissant l’intérêt communautaire de la compétence action sociale, 
Vu la délibération n°2018-171 modifiant les compétences facultatives, 
Vu la délibération n°2018-173 définissant l’intérêt communautaire du soutien aux activités commerciales, 
Vu la délibération n°2018-176 définissant l’intérêt communautaire des équipements préélémentaire et élémentaires, 
    
Article 1 : Périmètre 
La Communauté de Communes des Savoir-Faire comprend les communes suivantes : 

- A - 
Aigremont, Anrosey, Arbigny sous Varennes,  

- B - 
Belmont, Bize, Bourbonne les Bains,  

- C -  
Celsoy, Chalindrey, Champigny sous Varennes, Champsevraine, Chaudenay, Chézeaux, Coiffy le 
Bas, Coiffy le Haut, Culmont,  

- D -  
Damrémont,  

- E -  
Enfonvelle,  

- F -  
Farincourt, Fayl-Billot, Fresnes sur Apance,  

- G -  
Genevrières, Gilley, Grenant, Guyonvelle,  

- H -  
Haute-Amance, Heuilley le Grand,  

- L -  
La Quarte, La Rochelle, Laferté sur Amance, Laneuvelle, Larivière Arnoncourt, Le Chatelet sur 
Meuse, Le Pailly, Les Loges,  

- M -  
Maizières sur Amance, Melay, Montcharvot,  

- N -  
Neuvelle les Voisey, Noidant-Châtenoy,  

- O -  
Ouge,  

- P -  
Palaiseul, Parnoy en Bassigny, Pierremont sur Amance, Pisseloup, Poinson les Fayl, Pressigny, 
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- R -  
Rivières le Bois, Rougeux, 

- S -  
Saint Broingt le Bois, Saint Vallier sur Mame, Saulles, Savigny, Serqueux, Soyers,  

- T -  
Torcenay, Tornay,  

- V -  
Valleroy, Varennes sur Amance, Velles, Vicq, Violot, Voisey, Voncourt. 
 
Article 2 – Siège 
Le siège de la communauté de communes est fixé à FAYL BILLOT (52500) - 27, Grande Rue. 
 
Article 3 : Compétences 
Les compétences dévolues à cette communauté de commune sont les suivantes :  
 

A - COMPETENCES OBLIGATOIRES : 
 
1. Aménagement de l'espace pour la conduite d'actions d'intérêt communautaire ; schéma de 
cohérence territoriale et schéma de secteur ; plan local d'urbanisme, document d'urbanisme en 
tenant lieu et carte communale ;  

sont d’intérêt communautaire: 

 La création et gestion de zones d’aménagement concerté (ZAC) destinée aux opérations relevant 
de la compétence de la Communauté de Communes  

 La ZAC les Moulières - Parc d’activités Chalindrey Grand Est et sa plateforme multimodale 
Chalindrey Grand Est 

 
2. Actions de développement économique dans les conditions prévues à l'article L4251-17, 
création, aménagement, entretien et gestion des zones d'activité industrielle, commerciale, tertiaire, 
artisanale, touristique, portuaire ou aéroportuaire ; politique locale du commerce et soutien aux 
activités commerciales d'intérêt communautaire ; promotion du tourisme, dont la création d'offices du 
tourisme ;  

sont d’intérêt communautaire 

 Le soutien à l’implantation et au maintien de commerces de proximité dans les villages, à 
l’exclusion du soutien au maintien du dernier commerce présent sur le territoire communal 
(art.L2251-3 CGCT) 

 Le portage ou le soutien aux opérations collectives visant à aider les artisans et commerçants à 
financer les investissements nécessaires au maintien ou au développement de leur activité, telles 
que les Opérations de Restructuration de l’Artisanat et du Commerce (ORAC), Fonds 
d’Intervention de Soutien à l’Artisanat et au Commerce (FISAC) ou les Opérations Collectives 
de Modernisation de l'Artisanat, du Commerce et des Services (OCMACS). 

 La mise en place d’opérations foncières : acquisition, travaux, construction de locaux 
commerciaux sur les zones d’activités et les ZAC d’intérêt communautaire, 

 La Maison des Entreprises sise 18 rue Château du Mont à Chalindrey 

 Le local commercial situé 2 rue de la République à Chalindrey (AZ Couture) 
 
3. Gestion des milieux aquatiques et prévention des inondations dans les conditions prévues 
l’article L.211-7 du code de l’environnement ; 
 
4. Aménagement, entretien et gestion des aires d'accueil des gens du voyage ;  
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5. Collecte et traitement des déchets des ménages et assimilés.  
 

B - COMPETENCES OPTIONNELLES :  
 
1. Politique du logement et du cadre de vie; 
Politique du logement social d’intérêt communautaire et action par des opérations d’intérêt communautaire 
en faveur du logement des personnes défavorisées. 

sont d’intérêt communautaire 

 L’élaboration du Programme Local de l'Habitat (PLH) pour l'ensemble du territoire 
intercommunal 

 La réhabilitation, aménagement et mises aux normes de l'habitat existant par la mise en place et 
la gestion d’opérations de type OPAH en vue d'assurer le maintien et l'occupation de cet habitat 
et portage ou participation à un programme d'intérêt général en faveur de l'amélioration de 
l'habitat  

 La gestion du parc locatif  suivant :   
- maison 1 rue du Moulin 52500 GRENANT;  
- logement 4 rue du Breuil 52500 ANROSEY ;  
- logement 7 Grande Rue 52500 LAFERTE ;  
- logement 9 Grande Rue 52500 LAFERTE ;  
- logement 11 Rue des Maprelles 52400 GUYONVELLE  ;  
- logement 13 Rue des Maprelles 52400 GUYONVELLE ; 
- logement de la Rose des Vents 52500 FAYL -BILLOT.  
- logements de la Maison des entreprises 18 rue Château du Mont - 52600 

CHALINDREY 
- logement de la Poste – 52400 SERQUEUX 

 

 la réalisation d'études et coordination des projets visant à favoriser la mise en place 
de structures d'accueil à caractère social. Est d’intérêt communautaire : le 
projet de résidence intergénérationnelle basé à Chalindrey 

 
2. Création, aménagement et entretien de la voirie; 

sont d’intérêt communautaire 

 La construction et l’entretien de la voirie appartenant à la Communauté de Communes et/ou 
comprises dans les zones d’activités. 

 Le parking de « L’arbre à cabanes » de Guyonvelle. 
 
3. Construction, entretien et fonctionnement d'équipements culturels et sportifs d'intérêt 
communautaire et d'équipements de l'enseignement préélémentaire et élémentaire d'intérêt 
communautaire ; 

sont d’intérêt communautaire : 
- Equipements sportifs : 

 la piscine située à Bourbonne Les Bains ; 

 le gymnase sis lieu-dit « derrière les moulins » sur la commune de Chalindrey 

 le terrain multisports situé à Velles, 

 le terrain de football situé à Laferté sur Amance, 

 le terrain de football situé à Fayl-Billot. 

 la piste d’essais pour véhicules motorisés et ses éventuels équipements attenants, située à 
Chalindrey 

 
- Equipements culturels : 
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 l'école de musique située à Bourbonne-les-Bains,  

 la médiathèque tête de réseau située à Fayl-Billot, 

 la salle de convivialité située à Corgirnon, 
 

- les écoles élémentaires et maternelles publiques et les équipements nécessaires à l'enseignement 
préélémentaire et élémentaire ; 
 

de procéder aux transferts de personnels et de biens mobiliers et immobiliers rendus nécessaires, 
conformément aux prescriptions des articles L.5211-4-1 et L.1321-1 à L.1321-5 du code général 
des collectivités territoriales, 
 
4. Action sociale d'intérêt communautaire ; 

sont d’intérêt communautaire : 
La mise en place et la gestion de services de proximité à destination de toutes les catégories de 
population (hors petite enfance) : 

 Les services à domicile ;  

 Les services à l'enfance : 

 La création, gestion et participation aux accueils péri et extrascolaire pour les enfants de 
2 à 17 ans, 

 La création, entretien, gestion de restaurants scolaires préélémentaires et élémentaires.  
de confier au C.I.A.S. la mise en œuvre de l’action sociale d’intérêt communautaire telle que définie ci-dessus, 

 
5. Assainissement ;  
 
6. Création et gestion de maisons de services au public et définition des obligations de service 
public y afférentes en application de l'article 27-2 de la loi n° 2000-321 du 12 avril 2000 relative aux 
droits des citoyens dans leurs relations avec les administrations.  

 

C - COMPETENCES FACULTATIVES :  
 

1. Santé  
Actions et réalisations nécessaires au maintien, à la création, à l'extension d'activités liées à la santé 
et aux soins excluant tout ce qui a trait au programme du thermalisme et de remise en forme ;  
Acquisition, création, entretien et gestion de structures permettant l'accueil des professionnels de 
santé. 
 

2. Services à la petite enfance  
Création et gestion de relais assistants maternels (RAM)  
Création, gestion et participation aux équipements de garde de la petite enfance (accueil des enfants 
de 0 à 3 ans)  
 

3. Services des écoles préélémentaires et élémentaires 
Acquisition du mobilier et des fournitures ;  
Recrutement et gestion des personnels de service et des agents territoriaux spécialisés des écoles 
maternelles ;  
Transports occasionnels pour les enfants en âge de fréquenter ces écoles : piscine, visites, sorties 
pédagogiques, spectacles ; 
Participation aux frais de fonctionnement pour les élèves scolarisés en école primaire du secteur 
privé conformément aux dispositions législatives et réglementaires. 

https://www.legifrance.gouv.fr/affichTexteArticle.do?cidTexte=JORFTEXT000000215117&idArticle=LEGIARTI000031022491&dateTexte=&categorieLien=cid
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4. Mobilité 

 
Transports collectifs : services privés de transport routier non urbain de personnes : organisation 
et fonctionnement du transport collectif des enfants inscrits en élémentaire et préélémentaire pour 
leur permettre de bénéficier des services intercommunaux à l'enfance et la jeunesse dispensés par 
le C.I.A.S. Avenir. 

 
Transports scolaires  
Le suivi et le contrôle du fonctionnement des services spécialisés scolaires, délégués par convention 
par le Conseil régional, et définis par le règlement régional des transports scolaires.  
L'organisation et le fonctionnement de ce service s'effectuent conformément aux itinéraires définis 
par le plan régional des transports scolaires.  
Le service d'accompagnement et de surveillance, prolongement de l'activité transports scolaires, 
pour les circuits de transport des préélémentaires et des élémentaires.  
Le transport scolaire dans le cadre d'activités pédagogiques ou scolaires (piscine, cinéma...) pour les 
écoles publiques du territoire intercommunal.  
 

5. Culture  
Soutien à l’enseignement musical. 

 
6. Dans le cadre de la compétence assainissement  

Maîtrise d'ouvrage des opérations collectives de réhabilitation des installations existantes. 
 

7. Activités touristiques sur l'ensemble du territoire intercommunal (autre que promotion du tourisme) 
- Réalisation des études d'opportunité et opérationnelles relatives au Fort Vercingétorix dit du 

Cognelot situé sur le territoire de la commune de Chalindrey ; 
- Réhabilitation, entretien, gestion et valorisation par tous moyens du Fort Vercingétorix dit du 

Cognelot situé sur le territoire de la commune de Chalindrey ; 
- Valorisation et entretien du patrimoine naturel du territoire : grottes, disparitions et 

résurgences ; 
- Création, entretien et gestion de chemins pédagogiques et/ou de randonnée : 

 circuits de l'osier, des chênes, des buis, de la cascade de la chèvre, de la marquise, 
de la verrerie, des cinq villages, des coteaux sud de Coiffy, du Val de Presles, des 
Sorciers, 

- Investissement et gestion : 

 la Chapelle de Presles ; 
 

8. Contingent d'aide sociale 
Remboursement aux communes membres de l’ex-communauté de communes du Pays de 
Chalindrey (Chalindrey, Chaudenay, Culmont, Heuilley-le-Grand, Le Pailly, Les Loges, Noidant-
Châtenoy, Palaiseul, Rivières le bois, Saint Vallier-sur-Marne, Saint-Broingt-le-bois, Torcenay, 
Violot) des contributions prélevées sur leur budget au titre du contingent d'aide sociale. 

 
9. Développement éolien 

 
10. Numérique 

Etablissement par réalisation, acquisition ou location, sur le territoire du département de la 
Haute-Saône et les espaces riverains, d'infrastructures et réseaux de communications 
électroniques très haut débit de dimension départementale, sans interférer dans la mise 
en œuvre des réseaux de communications électroniques établis par ses membres pour leurs 
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besoins propres (sauf à leur demande expresse) ; 

 Réalisation d'opérations de montée en débit dans une perspective à terme de couverture 
THD ;  

 Etablissement, par réalisation, acquisition ou location, sur le territoire du département 
de la Haute-Saône et les espaces riverains, d'infrastructures et réseaux de téléphonie 
mobile permettant l'accès des utilisateurs aux technologies Internet ; 

 Acquisition des droits d'usage nécessaires auprès des autorités compétentes ;  

 Gestion, exploitation et maintenance des infrastructures et des réseaux 

 Organisation et mise en œuvre de tous les moyens permettant d'assurer, dans les 
conditions prévues par la loi, le développement et la promotion des services de 
communications électroniques correspondant à ces infrastructures et réseaux ; 

 Activité « d'opérateur » mettant à la disposition des opérateurs de service la 
capacité et/ou les infrastructures et équipements nécessaires à leur activité ; 

 Offre de services de communications électroniques aux opérateurs de réseaux 
indépendants ; 

 Commercialisation des infrastructures et des réseaux auprès d'opérateurs ou 
d'utilisateurs de réseaux indépendants ; 

 Le cas échéant, en cas d'insuffisance d'initiatives privées, la fourniture de services de 
communications électroniques à l'utilisateur final ; 

 Toute réalisation d'études intéressant son objet. 
 

11. Construction, gestion et entretien des bâtiments de la gendarmerie nationale de Bourbonne-les-Bains. 
 

12. Participation financière aux dépenses de fonctionnement du centre aquatique intercommunal dont la 
communauté de communes du Grand Langres est maître d'ouvrage. 

 


